
 
Membres en exercice:   19 
Membres présents :       14 
Votants :                       17 
Convocation :     03.08.2026 
Affichage :         04.08.2026 
 

L’an deux mille vingt-six, le trois septembre à 18h30, les membres du conseil municipal de la commune 
de Saint Médard d’Aunis se sont réunis à la mairie annexe en séance publique, sur la convocation qui 
leur a été adressée par le maire conformément aux articles L. 2121-10, L 2121-11 et L 2122-8 du code 
général des collectivités territoriales 
 

Présents : 
Nicole BERTHOMEAU Présente  Vincent LÉGLISE A donné pouvoir à E. Tinsson 
Benoît BOUCHAUD Présent Patricia LELONG Présente 
Liliane BOUTET Présente  Jessica MENARD-PELLETIER Présente 
François BURCKLEN A donné pouvoir à P. Carbonne Carole MENDES DA CUNHA GOUDEAU Présente 
Philippe CARBONNE Présent  Ludovic PATISSIER Présent 
Paul CHAMROEUN Présent Jean-Jacques PAUL Pouvoir donné à L.Patissier 
Mathieu CORVISIER Présent Laetitia PINTO RODRIGUEZ Absente 
Gilles DORNAT Présent  Caroline RENOU Présente 
Cécile GAINANT Absente  Sophie SARTI Présente 
   Élodie TINSSON Présente 

 
 

Patricia Lelong a été désignée secrétaire de séance. 
 

Démission d’un conseiller municipal : 
Laetitia CHARLES a adressé une lettre de démission le 28 juin 2026. Son successeur Jean-Pierre 
ESPAGNET a également démissionné le 1er juillet 2026, date à laquelle madame Laetitia PINTO 
RODRIGUEZ a été installée conseillère municipale. 
 

Approbation du procès-verbal de la précédente séance du conseil municipal. 
Le maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du 29 juin 2026 qui est approuvé par 17 voix.  
 
DÉLIBÉRATION N°1 - CONTRAT A DURÉE DETERMINÉE POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 
D’ACTIVITES SERVICE PÉRISCOLAIRE 
 

Le maire rappelle que l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique autorise le recrutement 
sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité d’une 
durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 
 

Pour le bon déroulement des services périscolaires, cantine et garderie, un renfort est nécessaire 
notamment dans l’objectif de l’organisation d’activités planifiées. 
 

Aussi Le maire propose-t-il de créer : 
- à compter du 1er septembre 2026 un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique territorial 
pour une durée hebdomadaire annualisée de 13.33 / 35ème, et ce, jusqu’ au 31 août 2027. 
Cet agent contractuel assurera des fonctions d’agent d’entretien et de surveillance durant la pause 
méridienne et durant le service de garderie du soir.  
 

Le conseil municipal décide : 
- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique à la suite à l’accroissement 
temporaire d’activité, d’une durée hebdomadaire de travail égale à 13.33/35e annualisée, à compter du 
1er septembre 2026 au 31 août 2027 inclus. 
- La rémunération sera fixée par référence à l’indice majoré 366. 
- La dépense correspondante est inscrite au budget 
 

Exprimés : 17 Abstention : 0 Pour : 17 Contre : 0 
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DÉLIBÉRATION N°2 – INDEMNITÉ DE FONCTION A UN CONSEILLER DÉLÉGUÉ A LA COMMUNICATION 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales, 
Le maire est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du 
conseil municipal. 
 
Afin de garantir la permanence et l’efficacité de l’action municipale, le maire propose de confier la 
délégation communication à un conseiller municipal, M. Benoit BOUCHAUD. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’attribuer, à compter du 4 septembre 2026, au conseiller municipal 
délégué : 

- une indemnité s’établissant à 5 % du montant du traitement correspondant à l'Indice Brut 
terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique (soit 205.53 € brut par mois). 

 
L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L. 2123-22 à L. 
2123-24 du code général des collectivités territoriales, une enveloppe annuelle maximale pour les 
indemnités du maire, des cinq adjoints et du conseiller municipal délégué limitée à 80 253.72 €. 
 
Le tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal est 
annexé à la délibération. 
 

ANNEXE – TABLEAU RÉCAPITULATIF DE L’ENSEMBLE DES INDEMNITÉS 
DES ÉLUS DE LA COMMUNE DE SAINT MÉDARD D’AUNIS 

 

Fonction Nom Prénom Indemnité Montant 
mensuel brut 

Montant 
annuel brut 

Maire CHAMRŒUN Paul 48 % de l’indice 1027 1973.05 € 23 676.66 € 

1er adjoint DORNAT Gilles 15 % de l’indice 1027 616,58 € 7 398.96 € 

2e adjoint SARTI Sophie 15 % de l’indice 1027 616,58 € 7 398.96 € 

3e adjoint CARBONNE Philippe 15 % de l’indice 1027 616,58 € 7 398.96 € 

4e adjoint 
MENDÈS DA CUNHA 
GOUDEAU 

Carole 15 % de l’indice 1027 616,58 € 7 398.96 € 

5e adjoint BURCKLEN François 15 % de l’indice 1027 616,58 € 7 398.96 € 

Conseiller 
municipal 

BOUCHAUD Benoit 5 % de l’indice 1027 205.53 € 2 466.31 € 

     63 137.77 € 

 
Exprimés : 17 Abstention : 0 Pour : 17 Contre : 0 

 
A la question portant sur le contenu de la délégation « communication » confiée à Benoît 
Bouchaud, il a été précisé que cette mission comprend notamment : 
- La mise à jour et l’animation de la page Facebook 
- La création et la réalisation du journal communal 
- L’élaboration et le suivi d’un plan d’action visant à améliorer l’information et la 
communication municipales 
 
 
 
 
 



DÉLIBÉRATION N°3 – CESSION À TITRE GRATUIT DE LA FRITEUSE PROFESSIONNELLE À L’ASSOCIATION 
SMAF 

La délibération n°4. 10°) en date du 20 mars 2026 autorise le maire à décider l'aliénation de gré à gré 
de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros en vertu de l’article L. 2122-22 10° du code général des 
collectivités territoriales. 

La commune possède depuis 2019 une friteuse professionnelle appartenant à son domaine privé, qui 
est essentiellement utilisée par l’association SMAF lors des manifestations. La commune souhaite s’en 
défaire pour des raisons techniques d’entretien. 

La cession gratuite ou à un prix inférieur à sa valeur d’un bien est ouverte aux collectivités, 
sous le contrôle du juge, uniquement si la cession, à une autre personne publique ou une 
personne privée, est justifiée par des motifs d’intérêt général et comporte des contreparties 
suffisantes. Aussi est-il nécessaire d’établir une convention de cession ayant pour objet de 
constater la cession gratuite du bien par le cédant au profit du cessionnaire, et précisant les 
engagements de chaque partie.  

La convention désigne : 
- la description du bien cédé 
- la destination du bien cédé (dont la mise à disposition du matériel aux autres associations de la 

commune). 
- l’état du matériel 
- l’enlèvement du bien et le transfert de propriété 
- le droit applicable et juridiction compétente 
 
Le conseil municipal autorise le maire à signer la convention de cession annexée à la présente 
délibération. 

 
Exprimés : 15 Abstention : 2 Pour : 15 Contre : 0 

 
En réponse à l’intervention de Jessica Menard, il est précisé que l’entretien de la friteuse est 
une contrepartie du don et qu’elle incombe à l’association. 

DÉLIBÉRATION N°4 – COMPOSITION DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DES LISTES ÉLECTORALES  

La commission de contrôle des listes électorales est différemment composée selon le nombre 
d’habitants de la commune concernée, ainsi que selon le nombre de listes ayant obtenu des sièges au 
conseil municipal lors de son dernier renouvellement. 
Le maire, les adjoints titulaires d'une délégation et les conseillers municipaux titulaires d'une délégation 
en matière d'inscription sur la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la commission. 
 
Deux listes ayant obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, les 
membres doivent être :  
 

• Trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de 
sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la 
commission ; 

• Deux conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre 
de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la 
commission. 
 

La commission se réunit au moins une fois par an et, en tout état de cause, entre le 24e et le 21e jour 
avant chaque scrutin. 
 

Membres titulaires de la commission issus de 
la première liste 

Membres suppléants de la commission issus 
de la première liste 

Liliane BOUTET 
Jean-Jacques PAUL 
Patricia LELONG 

Nicole BERTHOMEAU 
Caroline RENOU  
Benoît BOUCHAUD 

 



 
 

Membres titulaires de la commission issus de 
la seconde liste 

Membre suppléant de la commission issu de la 
seconde liste 

Cécile GAINANT 
Jessica MENARD-PELLETIER 

Mathieu CORVISIER 

 
Le conseil entérine la composition de la commission communale de contrôle des listes électorales. 

 
 
 

Questions diverses 
 
1. Benoit Bouchaud présente sa délégation communication et les projets.  
Il expose l’analyse des résultats de l’enquête menée auprès des habitants : 
265 personnes y ont répondu, soit plus de 10% de la population. 
3.1 % de satisfaction ; 25 % totalement insatisfaits. Nombreux n’ont pas exprimé d’opinion. 
Les personnes qui se sont exprimées par tranche d’âge sont à 53.6 % les 35-64 ans ; à 19.6 % les 55-70 
ans ; à 15.5 % les 18-34 ans ; à 10.6 % les +70 ans 
Les moins satisfaits se trouvent dans la tranche d’âge des 18-54 ans. 
Les administrés utilisent à 84% Facebook, à 76% le journal communal. 
Les panneaux sont peu lus (lumineux et d’affichage). 
La majorité souhaite utiliser Facebook et le journal communal. L’application mobile d’information 
arrive en 3e position et est à l’étude.  
Le contenu qui intéresse la population sont les travaux des commissions, les actualités et événements, 
les alertes. 
 
Le prochain journal sera édité à la mi-octobre. Il y en aura 3 par an. 
L’édition sera totalement refondue. 
 
2. La fête des associations aura lieu le 11 septembre 2026 à la salle polyvalente (présence de foodtrucks 
et buvette). Elle comprendra un feu d’artifice et un pot de l’amitié. 
 
 
 
  


